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Lettre d’information “Certificats d’économies d’énergie” 

 

Août 2020 

 

 

Éditorial 

 

La rénovation thermique et l’amélioration de l’efficacité énergétique seront des leviers importants du plan de relance qui 

sera présenté prochainement par le Gouvernement. Les moyens et outils déjà mis en place dans le cadre des CEE 

continueront à jouer un rôle déterminant, tout comme la dynamique engagée dans FAIRE.  

A ce titre, la qualité de service pour les bénéficiaires doit être la meilleure possible. On dénombre désormais 28 

demandeurs CEE ayant signé la charte FAIRE et son avenant dédié aux fournisseurs d’énergie et de services 

énergétiques. Ces engagements sont précieux et doivent stimuler les démarches de management de la qualité de 

service. 

La rentrée de septembre, dans un contexte toujours conditionné par les contraintes sanitaires, sera marquée par une 

actualité dense avec notamment la concertation préalable à la préparation de la 5ème période CEE, lancée en juillet et 

pour laquelle vos propositions et avis sont attendus pour le 10 septembre 2020.  

 

Enfin, je tiens à souligner le rythme des dépôts de demandes CEE pour le mois de juillet 2020, qui a atteint le niveau de 

54,8 TWhc.  

 

 

Laurent MICHEL 
Directeur général de l’énergie et du climat 
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Volume de CEE délivrés et en cours d’instruction  

Au 1er août 2020 : 

CEE classique : 

- 1794 TWhcumac ont été délivrés depuis le début du dispositif. 
- 1178 TWhcumac ont été délivrés depuis le 1er janvier 2015. 
- 542 TWhcumac ont été délivrés depuis le 1er janvier 2018. 
- le stock de demandes en cours d'instruction s'élève à 94,1 TWhcumac. 

CEE précarité : 

- 599 TWhcumac ont été délivrés depuis le 1er janvier 2016 (et donc depuis le début du dispositif). 
- 424 TWhcumac ont été délivrés depuis le 1er janvier 2018. 
- le stock de demandes en cours d'instruction s'élève à 120,0 TWhcumac. 

NB : Dans les statistiques ci-dessus, les CEE délivrés et en attente de paiement des frais d’enregistrement sont inclus 

dans les totaux cumulés de CEE délivrés. 

Chronique des dépôts et délivrances de CEE : 

Le fichier des dépôts et délivrances de CEE historique actualisé a été mis en ligne au lien suivant. 

 

CEE délivrés : typologie par type de déposant et d’opération 

Entre le 1er janvier 2018 et le 31 juillet 2020 : 

CEE classique et précarité : 
- 27,4 TWhcumac à des collectivités territoriales et 17 TWhcumac à des bailleurs sociaux ; 
- 85,4 % obtenus dans le cadre d’opérations standardisées, 5,3 % via des opérations spécifiques, et 9,3 % via des 

programmes d’accompagnement. 

CEE classique : 

- 23,6 TWhcumac à des collectivités territoriales et 1,5 TWhcumac à des bailleurs sociaux ; 
- 80 % obtenus dans le cadre d’opérations standardisées, 4,7 % via des opérations spécifiques, et 15,3 % via des 

programmes d’accompagnement. 

CEE précarité : 

- 3,8 TWhcumac à des collectivités territoriales et 15,5 TWhcumac à des bailleurs sociaux ; 
-    92 % obtenus dans le cadre d’opérations standardisées, 6,1 % via des opérations spécifiques, et 1,9 % via des 
programmes d’accompagnement. 

 

Opérations standardisées et spécifiques : typologie par secteur 

Entre le 1er janvier 2018 et le 31 juillet 2020, les CEE délivrés pour des opérations standardisées et spécifiques se 

répartissent de la façon suivante (CEE classique et précarité) : 
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https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/20200803%20-%20Statistiques%20d%C3%A9p%C3%B4ts%20et%20d%C3%A9livrance%20CEE.xlsx
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Opérations standardisées : typologie par sous-secteur et par fiche 

Entre le 1er janvier 2018 et le 31 juillet 2020 : 

CEE classique : 

Les volumes de CEE délivrés pour les opérations standardisées « P3 » (fiches numérotées 1XX) se répartissent de la 

façon suivante : 

 

Les fiches suivantes représentent 75% de ces volumes délivrés : 

Référence Intitulé de l’opération standardisée %  

IND-UT-117 Système de récupération de chaleur sur un groupe de production de froid 20,89% 

BAR-EN-101 Isolation de combles ou de toitures 8,99% 

BAR-TH-160 Isolation d’un réseau hydraulique de chauffage ou d’eau chaude sanitaire 7,48% 

BAR-EN-103 Isolation d’un plancher 7,14% 

BAR-EN-102 Isolation des murs 5,03% 

IND-UT-121 Matelas pour l’isolation de points singuliers 3,72% 

BAR-EQ-111 Lampe à LED de classe A+   (< 01/10/2017)     Lampe de classe A++   (> 01/10/2017) 2,71% 

BAR-TH-106 Chaudière individuelle à haute performance énergétique 2,13% 

AGRI-TH-104 Système de récupération de chaleur sur groupe de production de froid hors tanks à lait 2,09% 

IND-UT-116 Système de régulation sur un groupe de production de froid permettant d’avoir une haute pression flottante 2,08% 

BAR-TH-104 Pompe à chaleur de type air/eau ou eau/eau 1,97% 

IND-BA-112 Système de récupération de chaleur sur une tour aéroréfrigérante 1,84% 

BAT-TH-139 Récupération de chaleur sur groupe de production de froid 1,82% 

IND-UT-102 Système de variation électronique de vitesse sur un moteur asynchrone 1,78% 

RES-CH-108 
Récupération de chaleur fatale pour valorisation sur un réseau de chaleur ou vers un tiers (France 
métropolitaine) 1,75% 

BAT-EN-103 Isolation d’un plancher 1,49% 

IND-UT-129 Presse à injecter tout électrique ou hybride 1,48% 

BAT-TH-146 Isolation d’un réseau hydraulique de chauffage ou d’eau chaude sanitaire 1,33% 

 

NB : la fiche RES-CH-108 fusionne les fiches AGRI-TH-116 et RES-CH-101, lesquelles sont abrogées. Cela explique 

l’apparition de la fiche RES-CH-108 dans le tableau ci-dessus depuis la lettre d’information de juin 2020 et la disparition 

concomitante de la fiche RES-CH-101. 

 

CEE précarité : 

Les volumes de CEE délivrés pour les opérations standardisées « P3 » (fiches numérotées 1XX) se répartissent de la 

façon suivante : 
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Les fiches suivantes représentent 97% de ces volumes délivrés : 

Référence Intitulé de l’opération standardisée %  

BAR-EN-101 Isolation de combles ou de toitures 33,37% 

BAR-EN-103 Isolation d’un plancher 21,75% 

BAR-EQ-111 Lampe à LED de classe A+   (< 01/10/2017)     Lampe de classe A++    (> 01/10/2017) 10,20% 

BAR-EN-102 Isolation des murs 9,85% 

BAR-TH-160 Isolation d’un réseau hydraulique de chauffage ou d’eau chaude sanitaire 6,93% 

BAR-TH-106 Chaudière individuelle à haute performance énergétique 5,79% 

BAR-TH-104 Pompe à chaleur de type air/eau ou eau/eau 2,93% 

BAR-EN-104 Fenêtre ou porte-fenêtre complète avec vitrage isolant 1,69% 

BAR-TH-107 Chaudière collective haute performance énergétique 1,29% 

BAR-EN-105 Isolation des toitures terrasses 1,01% 

BAR-TH-107-SE Chaudière collective haute performance énergétique avec contrat assurant la conduite de l’installation 0,85% 

BAR-TH-127 Ventilation mécanique simple flux hygroréglable (France métropolitaine) 0,67% 

BAR-TH-145 Rénovation globale d’un bâtiment résidentiel (France métropolitaine) 0,65% 

 

CEE classique et précarité : 

Les fiches suivantes représentent 85% des volumes de CEE délivrés pour les opérations standardisées « P3 » (fiches 

numérotées 1XX) : 

Référence Intitulé de l’opération standardisée %  

BAR-EN-101 Isolation de combles ou de toitures 20,77% 

BAR-EN-103 Isolation d’un plancher 14,20% 

IND-UT-117 Système de récupération de chaleur sur un groupe de production de froid 10,80% 

BAR-EN-102 Isolation des murs 7,36% 

BAR-TH-160 Isolation d’un réseau hydraulique de chauffage ou d’eau chaude sanitaire 7,21% 

BAR-EQ-111 Lampe à LED de classe A+    (< 01/10/2017)     Lampe de classe A++    (> 01/10/2017) 6,33% 

BAR-TH-106 Chaudière individuelle à haute performance énergétique 3,90% 

BAR-TH-104 Pompe à chaleur de type air/eau ou eau/eau 2,44% 

IND-UT-121 Matelas pour l’isolation de points singuliers 1,92% 

BAR-EN-104 Fenêtre ou porte-fenêtre complète avec vitrage isolant 1,43% 

BAR-TH-107 Chaudière collective haute performance énergétique 1,22% 

AGRI-TH-104 Système de récupération de chaleur sur groupe de production de froid hors tanks à lait 1,08% 

IND-UT-116 Système de régulation sur un groupe de production de froid permettant d’avoir une haute pression flottante 1,08% 

IND-BA-112 Système de récupération de chaleur sur une tour aéroréfrigérante 0,95% 

BAT-TH-139 Récupération de chaleur sur groupe de production de froid 0,94% 

IND-UT-102 Système de variation électronique de vitesse sur un moteur asynchrone 0,92% 

RES-CH-108 
Récupération de chaleur fatale pour valorisation sur un réseau de chaleur ou vers un tiers (France 
métropolitaine) 0,91% 

BAR-EN-105 Isolation des toitures terrasses 0,78% 

BAT-EN-103 Isolation d’un plancher 0,77% 

 

NB : la fiche RES-CH-108 fusionne les fiches AGRI-TH-116 et RES-CH-101, lesquelles sont abrogées. Cela explique 

l’apparition de la fiche RES-CH-108 dans le tableau ci-dessus depuis la lettre d’information de juin 2020 et la disparition 

concomitante de la fiche RES-CH-101. 

 

« Coup de pouce chauffage » et « Coup de pouce isolation » 

59 entreprises sont référencées sur le site internet du ministère au 23 juillet 2020 : 45 se sont engagées à la fois sur le 

« Coup de pouce chauffage » et le « Coup de pouce isolation », 10 se sont engagées uniquement sur le « Coup de 

pouce chauffage », et 4 se sont engagées uniquement sur le « Coup de pouce isolation ». 

 

Statistiques « Coup de pouce chauffage » : 

Les statistiques ci-dessous couvrent la période allant de janvier 2019 à juillet 2020, et sont établies à partir des fichiers 

de reporting statistique transmis par les signataires « coup de pouce chauffage ». 

https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/coup-pouce-economies-denergie-2019-2020


5 
 

Remplacement des chaudières : 

 Energie d’arrivée 

  Chauffage ENR Chauffage gaz Total 

Nombre de travaux engagés 180 748 231 777 412 525 

dont Nombre de travaux achevés 144 320 168 878 313 198 

dont Nombre des incitations financières versées 70 935 122 959 193 894 

pour un Montant d’incitations financières versées 291,8 M€ 116,1 M€ 407 M€ 

 

Les travaux engagés se répartissent comme suit : 

    Energie d'arrivée 

    Chauffage ENR Chauffage gaz Total 

Energie 
d'origine 

Charbon 5 927 (3%) 342 (0%) 6 269 (2%) 

Fioul 131 880 (73%) 19 037 (8%) 150 917 (37%) 

Gaz 42 941 (24%) 212 396 (92%) 255 337 (62%) 

Non précisé - (0%) 2 (0%) 2 (0%) 

    180 748 (100%) 231 777 (100%) 412 525 (100%) 

 

On estime que les travaux engagés permettront aux ménages concernés d’économiser chaque année  
261 M€ sur leurs factures énergétiques et d’éviter chaque année l’émission de 1,19 MtCO2. 

Remplacement des conduits d’évacuation des produits de combustion : 

  Conduit EVA PDC 

 Nombre de logements 

Nombre de travaux engagés 345 

dont Nombre de travaux achevés 140 

dont Nombre des incitations financières versées 140 

pour un Montant d’incitations financières versées 87 624 € 

 
Remplacement des émetteurs électriques :  

 Emetteur électrique 

 Nombre de logements Nombre d'appareils 

Nombre de travaux engagés 3 570 15 554 

dont Nombre de travaux achevés 2 747 13 131 

dont Nombre des incitations financières versées 404 2 090 

pour un Montant d’incitations financières versées 186 799 € 

 

 
Rythme mensuel (objectif à terme évalué au moment du lancement : 25 000 travaux par mois) : 
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Taux de ménages en situation de précarité énergétique (PE) et de grande précarité énergétique (GPE) bénéficiant 

d’incitations financières versées : 

 

Biomasse 

(chaudière et 

poêle) 

PAC (dont 

hybrides) 

Chaudière gaz 

THPE 

Taux PE ou GPE pour les incitations financières versées 40% 48% 39% 

Taux GPE pour les incitations financières versées 23% 30% 20% 

 

 

Volumes CEE : 

On estime que les travaux engagés correspondent à environ 138 TWhc (dont environ 6,2 TWhc pour juillet 2020), dont 

23,6 TWhc rapportables au titre de la DEE et 115 TWhc de bonification. 

 

Statistiques « Coup de pouce isolation » : 

Les statistiques ci-dessous couvrent la période allant de janvier 2019 à juillet 2020, et sont établies à partir des fichiers 

de reporting statistique transmis par les signataires « coup de pouce isolation ». 

 

 Combles ou toitures 

 Nombre de logements Surface (en Mm²) 

Nombre de travaux engagés 907 676 71,2 Mm² 

dont Nombre de travaux achevés 730 002 61,2 Mm² 

dont Nombre des incitations financières versées 533 687 44,5 Mm² 

pour un Montant d’incitations financières versées 786,5 M€ 

 

 Planchers bas 

 Nombre de logements Surface (en Mm²) 

Nombre de travaux engagés 362 084 23,6 Mm² 

dont Nombre de travaux achevés 316 631 20,4 Mm² 

dont Nombre des incitations financières versées 248 769 15,8 Mm² 

pour un Montant d’incitations financières versées 425,9 M€ 
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Rythme mensuel (objectif à terme évalué au moment du lancement : 25 000 travaux par mois) : 

 

 

 

Taux de ménages en situation de précarité énergétique (PE) et de grande précarité énergétique (GPE) bénéficiant 

d’incitations financières versées : 

 Combles ou toitures Planchers bas 

Taux PE ou GPE pour les incitations financières versées 68% 59% 

Taux GPE pour les incitations financières versées 41% 37% 

 
 
Volumes CEE : 
On estime que les travaux engagés correspondent à environ 327 TWhc (dont environ 13 TWhc pour juillet 2020), dont 

143 TWhc rapportables au titre de la DEE et 184 TWhc de bonification. 

 

Fiches d’opérations standardisées – publication du 35ème arrêté  

L’arrêté du 24 juillet 2020 modifiant le catalogue des opérations standardisées d’économies d’énergie (défini par l’arrêté 
22 décembre 2014) a été publié au Journal officiel le 2 août 2020. Il a fait l’objet d’un rectificatif publié au JO le 8 août 
2020 portant sur le contenu des fiches BAR-EN-103 et BAR-EN-106. 
 
Cet arrêté modifie 21 fiches d’opérations standardisées déjà publiées, crée deux nouvelles fiches et en abroge une. 
 
Les révisions s’appliquent aux opérations engagées à partir du 1er octobre 2020 dans le cas général, et au 1er 
septembre 2020 dans le cas particulier des fiches BAR-EN-101, BAR-EN-103 et BAR-EN-106. En effet, ces dernières 
fiches remplacent les fiches d’opérations standardisées portant les mêmes références qui entrent en vigueur au 1er 
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septembre 2020 en application de l’arrêté du 25 mars 2020 ayant modifié les arrêtés « Modalités », « Dossier de 
demande » et « Catalogue des fiches CEE ». 
 
Ces révisions concernent en particulier : 

- Les fiches relatives à la mise en place de systèmes de récupération de chaleur sur des groupes de production 

de froid (AGRI-TH-104, BAT-TH-139 et IND-UT-117) avec un renforcement du contenu de l’étude de 

dimensionnement et une simplification de l’expression du forfait lié directement à l’économie d’énergie 

déterminée dans cette étude (même calcul quel que soit le secteur) ; 

- Une actualisation des conditions de délivrance et des données de calculs des montants de CEE ainsi que le 

plafonnement de la surface prise en compte dans le calcul en fonction de la puissance de l’équipement mis en 

place dans le cas de l’installation d’une pompe à chaleur de type air/eau ou eau/eau ou d’une chaudière à 

haute performance énergétique pour le chauffage de serres (AGRI-TH-108 et AGRI-TH-110) ; 

- La refonte des exigences sur la qualification des professionnels réalisant les travaux d’isolation suite à la 

révision du décret n° 2014-812 du 16 juillet 2014 (nouvelles catégories de travaux RGE) dans le cas des fiches 

BAR-EN-101, BAR-EN-103 et BAR-EN-106 ; 

- Le renforcement des exigences de rendements des appareils indépendants de chauffage au bois (BAR-TH-112) 

introduisant une distinction entre les appareils à bûches et à granulés, un renvoi au label Flamme verte 7*, la 

refonte des exigences sur la qualification du professionnel ainsi que l’actualisation des données de calculs des 

montants de CEE ; 

- L’extension de l’éligibilité aux réseaux de chaleur raccordés à une ICPE soumise au système d'échange de 

quotas d'émission de gaz à effet de serre, l’actualisation des données de calculs des montants de CEE, 

l’élargissement du champ d’application aux bâtiments tertiaires de plus de 10 000 m2 et des précisions 

rédactionnelles pour les fiches RES-CH-103, RES-CH-104, RES-CH-105 et RES-CH-107 ; 

- Des simplifications et l’actualisation des données de calculs des montants de CEE des fiches portant sur le 

raccordement des bâtiments résidentiels ou tertiaires à un réseau de chaleur (BAR-TH-137 et BAT-TH-127) ; 

- L’introduction d’une exigence de qualification du professionnel réalisant l’installation d’émetteurs électriques et 

l’actualisation des données de calculs des montants de CEE de la fiche BAR-TH-158 ; 

- Une révision permettant la mise en place de luminaires à groupe de risque « 0 » ou « 1 » en éclairage général 

des bâtiments tertiaires (BAT-EQ-127) ; 

- Une mise à jour de référence documentaire (étude préalable conduite selon les étapes de la norme NF EN 

17267) dans le cas de la fiche IND-UT-134 relative au système de mesurage d’indicateurs de performance 

énergétique en industrie ; 

- Une révision des conditions de délivrance prenant notamment en compte les exigences liées au règlement 

écoconception n° 814/2013 du 2 août 2013 et une actualisation des données de calculs des montants de CEE 

des fiches relatives aux chauffe-eau solaires individuels ou collectifs en France métropolitaine et en Outre-mer 

(BAR-TH-124, BAR-TH-135 et BAT-TH-121). 

La fiche BAR-TH-121 « Système de comptage individuel d’énergie de chauffage » sera abrogée à compter du 1er 
octobre 2020. En effet, les nouvelles dispositions en la matière (article R. 241-7 du code de l’énergie) disposent que : « 
Tout immeuble collectif à usage d'habitation ou à usage professionnel et d'habitation pourvu d'une installation centrale 
de chauffage ou alimenté par un réseau de chaleur est muni de compteurs individuels d'énergie thermique permettant 
de déterminer la quantité de chaleur fournie à chaque local occupé à titre privatif et ainsi d'individualiser les frais de 
chauffage collectif. ». 
 
Les deux nouvelles fiches figurant dans cet arrêté : 
- BAR-EN-110 « Fenêtre ou porte-fenêtre complète avec vitrage pariétodynamique », 
- TRA-EQ-124 « Branchement électrique des navires et bateaux à quai », 
sont entrées en vigueur le lendemain de sa publication et sont applicables aux opérations engagées à partir de cette 
même date. 
 
Les révisions des fiches BAR-TH-113 (Chaudière biomasse individuelle), BAR-TH-145 (Rénovation globale d’un bâtiment 
résidentiel collectif) et BAR-TH-164 (Rénovation globale d’une maison individuelle) sont reportées à un prochain arrêté. 
 
Site internet : https://www.ecologie.gouv.fr/operations-standardisees-deconomies-denergie  
 
 

Publication du 35ème arrêté – Correctif concernant la fiche BAR-EN-103 

Les fiches BAR-EN-101, BAR-EN-103 et BAR-EN-106 modifiées par l’arrêté du 24 juillet 2020 remplacent les fiches 
d’opérations standardisées portant les mêmes références figurant à l’annexe A de l’arrêté du 25 mars 2020 modifiant 
l’arrêté du 29 décembre 2014 relatif aux modalités d'application du dispositif des certificats d'économies d'énergie 
concernant le « Coup de pouce Isolation » et le « Coup de pouce Chauffage », l’arrêté du 4 septembre 2014 fixant la 
liste des éléments d’une demande de certificats d’économies d’énergie et les documents à archiver par le demandeur 
ainsi que l’arrêté du 22 décembre 2014 définissant les opérations standardisées d’économies d’énergie. Ces nouvelles 
versions remplacent ainsi des versions qui ne sont pas encore entrées en vigueur et qui le seront au 1er septembre 
2020 dans les versions nouvellement proposées. 

https://www.ecologie.gouv.fr/operations-standardisees-deconomies-denergie
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Toutefois l’annexe 1 attachée à la fiche standardisée BAR-EN-103 définissant le contenu de la partie A de l’attestation 
sur l’honneur comporte une erreur dans la déclinaison des exigences RGE. 
 
En effet les paragraphes : 
 
« Le professionnel ayant réalisé l’opération est titulaire d’un signe de qualité répondant aux mêmes exigences que celles 
prévues à l’article 2 du décret n° 2014-812 du 16 juillet 2014 pris pour l’application du second alinéa du 2 de l’article 
200 quater du code général des impôts et du dernier alinéa du 2 du I de l’article 244 quater U du code général des 
impôts et des textes pris pour son application. 
 
Ce signe de qualité correspond à des travaux relevant du 3 du I de l'article 46 AX de l'annexe III du code général des 
impôts » 
 
doivent être remplacés par les alinéas suivants : 
 
« Pour les opérations engagées jusqu’au 31 décembre 2020, le professionnel réalisant l’opération est titulaire d’un signe 
de qualité conforme aux exigences prévues à l’article 2 du décret n° 2014-812 du 16 juillet 2014 pris pour l’application 
du second alinéa du 2 de l’article 200 quater du code général des impôts et du dernier alinéa du 2 du I de l’article 244 
quater U du code général des impôts et des textes pris pour son application. Ce signe de qualité correspond à des 
travaux relevant du 3 du I de l'article 46 AX de l'annexe III du code général des impôts. 
 
« Pour les opérations engagées à compter du 1er janvier 2021, le professionnel réalisant l’opération est titulaire d’un 

signe de qualité conforme aux exigences prévues à l’article 2 du décret n° 2014-812 du 16 juillet 2014 pris pour 
l’application du second alinéa du 2 de l’article 200 quater du code général des impôts et du dernier alinéa du 2 du I de 
l’article 244 quater U du code général des impôts et des textes pris pour son application. Ce signe de qualité correspond 
à des travaux relevant du 15° du I de l'article 1er du décret précité. » 
 
Une version corrigée de cette fiche est mise en ligne sur le site internet du ministère : 
https://www.ecologie.gouv.fr/operations-standardisees-deconomies-denergie#e4 et nous invitons les 
acteurs du dispositif à s’y référer dans l’attente d’une prochaine modification. 
 
 

Rappel aux entreprises ayant une obligation portant sur la mise à la 

consommation des GPL carburants 

Les évolutions apportées par la loi de finances 2020 du 28 décembre 2019 et en particulier par ses articles 60 et 67 
modifiant l’article 265 du code des douanes ont conduit à la modification de l’arrêté du 29 décembre 2014 relatif aux 
modalités d’application du dispositif des certificats d’économies d’énergie (arrêté du 29 mai 2020 paru au JO du 31 mai 
2020). 
 
A compter du 1er juillet 2020, les indices 30 bis, 31 bis et 33 bis désignant respectivement le propane, les butanes 
liquéfiés et les autres gaz de pétrole liquéfiés sous condition d’emploi disparaissent et les indices 30 ter, 31 ter et 34 qui 
subsistent, ne différencieront plus les GPL sous condition d'emploi. En conséquence les volumes de GPLcarburants non 
routiers intègrent les volumes pris en compte dans l'obligation des metteurs à la consommation de ces carburants. 
Cette modification a pour conséquence d’accroître les volumes de GPL carburant qui seront mis à la consommation à 
compter du 1er juillet 2020 et soumis à CEE. 
 
L’arrêté du 29 mai 2020 permet de neutraliser cet effet et de stabiliser l’obligation CEE pour les metteurs à la 
consommation de ces produits. 
 
Il est rappelé aux entreprises ayant une obligation portant sur la mise à la consommation des GPLcarburants 
leur obligation de déclarer auprès du ministre chargé de l'énergie, au plus tard le 30 septembre 2020, les 
volumes de gaz à usage de carburant sous condition d'emploi mentionnés aux indices d'identification 30 
bis, 31 bis et 33 bis de l'article 265 du code des douanes dans sa rédaction en vigueur avant le 1er juillet 
2020 et mis à la consommation sur l'année 2019 afin de pouvoir bénéficier de la déduction de ces volumes 
de leur obligation finale. Cette déclaration doit être certifiée par un expert-comptable ou un commissaire 

aux comptes. 
 
Rappel : Art. 2-1 de l’arrêté du 29/12/2014 relatif aux modalités d’application du dispositif des CEE 
 
« Pour une personne qui met à la consommation des gaz de pétrole liquéfiés mentionnés au 3° de l'article R. 221-2 du 
code de l'énergie, la part des volumes mis à la consommation pour un usage en tant que carburants pour automobiles 
est égale : 

« 1° Pour les années civiles 2018 et 2019, au volume total de gaz à usage de carburant mis à la consommation ; 

« 2° Pour l'année civile 2020, au volume total de gaz à usage de carburant mis à la consommation déduction faite de la 
moitié des volumes de gaz à usage de carburant sous condition d'emploi mentionnés aux indices d'identification 30 bis, 
31 bis et 33 bis de l'article 265 du code des douanes dans sa rédaction en vigueur avant le 1er juillet 2020 mis à la 
consommation sur l'année 2019 ; 

« 3° Pour l'année civile 2021, au volume total de gaz à usage de carburant mis à la consommation déduction faite des 

https://www.ecologie.gouv.fr/operations-standardisees-deconomies-denergie#e4


10 
 

volumes de gaz à usage de carburant sous condition d'emploi mentionnés aux indices d'identification 30 bis, 31 bis et 
33 bis de l'article 265 du code des douanes dans sa rédaction en vigueur avant le 1er juillet 2020 mis à la 
consommation sur l'année 2019. 

« Les volumes de gaz à usage de carburant sous condition d'emploi mentionnés aux indices d'identification 30 bis, 31 
bis et 33 bis de l'article 265 du code des douanes dans sa rédaction en vigueur avant le 1er juillet 2020 mis à la 
consommation sur l'année 2019 ne peuvent être déduits, en application du présent article, que sous réserve d'avoir été 
déclarés auprès du ministre chargé de l'énergie au plus tard le 30 septembre 2020. La déclaration est certifiée par un 
expert-comptable ou un commissaire aux comptes. ». 
 
 

Nouvelle charte « Coup de pouce Isolation » au 1er septembre 

L’arrêté du 25 mars 2020 modifiant l’arrêté du 29 décembre 2014 relatif aux modalités d’application du dispositif des 
certificats d’économies d’énergie, publié au Journal officiel le 1er avril 2020, a précisé les contours du nouveau « Coup 
de pouce Isolation ». 
 
Cet arrêté modifie le dispositif « Coup de pouce Isolation » à compter du 1er septembre 2020. Il allonge 
notamment sa durée jusqu’à fin 2021, et aligne le volume bonifié pour les opérations d’économies d’énergie associées à 

l’isolation des planchers bas (BAR-EN-103) sur celui des combles et toitures (BAR-EN-101). Il complète également les 
conditions relatives aux relations des signataires de la charte avec les partenaires commerciaux et les consommateurs 
et le contenu du rapport d’inspection. Il prévoit enfin des conditions supplémentaires de résiliation de la charte par le 
ministre chargé de l’énergie. Ce « Coup de pouce Isolation » est prolongé d’un an jusqu’au 31 décembre 2021 dans les 
formes prévues par cet arrêté. 
 
La version actuellement en vigueur de la charte « Coup de pouce Isolation » s’applique aux opérations engagées 
jusqu’au 31 août 2020. La nouvelle version de la charte est applicable aux opérations engagées à compter du 1er 
septembre 2020, sans préjudice de la date de prise d’effet de cette charte. 
 
S’ils souhaitent prolonger leur engagement au-delà du 1er septembre 2020, il est rappelé aux signataires de 
la charte « Coup de pouce Isolation » déjà référencés qu’ils doivent signer, avant cette date, la nouvelle 
charte dont le modèle est disponible sur le site internet du ministère [https://www.ecologie.gouv.fr/coup-
pouce-chauffage-et-isolation#e6] pour des opérations qui seront engagées à partir du 1er septembre 2020. 
Il ne s’agira pas d’un avenant mais d’un nouvel engagement. 
 
Pour rappel : le « Coup de pouce Chauffage » est lui aussi prolongé d’un an jusqu’au 31 décembre 2021, sans 
changement de ses modalités d’application. 
 

 

Envois au PNCEE 

Les courriers doivent être adressés au Pôle national des certificats d’économies d’énergie de préférence sans mention de 

nom de destinataire sur l’enveloppe, aux adresses suivantes : 

Pour les envois postaux : 

Ministère de la Transition Écologique et Solidaire 
Direction Générale de l'Energie et du Climat 
Pôle National CEE 
92055 La Défense Cedex 

Les livraisons en main propre ne sont plus possibles pour le moment. 

Pour la transmission de dossiers de demande, le suivi de ces dossiers, les déclarations de volumes de vente 

et les dossiers de délégation en version électronique, l’adresse d’envoi est :   

pncee@developpement-durable.gouv.fr 

Toute autre demande reçue à cette adresse ne sera pas traitée. Les demandes de déverrouillages de dossiers sont à 

effectuer directement via le registre EMMY, dans le volet de gestion du dossier. 

Les questions sur le fonctionnement du dispositif et la réglementation peuvent être envoyées à l’adresse suivante : 

cee@developpement-durable.gouv.fr 

 

Liens utiles 

Pages dédiées aux CEE sur le site internet du MTES : http://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/cee  

Site du registre national des certificats d’économies d’énergie : https://www.emmy.fr/public/accueil  

mailto:pncee@developpement-durable.gouv.fr
mailto:cee@developpement-durable.gouv.fr
http://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/cee
https://www.emmy.fr/public/accueil
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Cette lettre d’information est diffusée par voie électronique sur le site internet du MTES ainsi qu’à une liste de diffusion. 

Pour s'inscrire à cette liste, il suffit d'envoyer un message à : 

sympa@developpement-durable.gouv.fr 

en précisant dans l'objet : 

SUBSCRIBE ldif.lettreinformation_cee@developpement-durable.gouv.fr 

mailto:sympa@developpement-durable.gouv.fr

